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En 2014, le Conseil européen définira de nouvelles priorités pour l’Union européenne (UE) dans des domaines 
politiques liés aux droits fondamentaux. Un nouveau Parlement européen et une nouvelle Commission 
européenne soutiendront l’UE en vue de conclure la ratification de la Convention européenne des droits de 
l’homme (CEDH). Afin de garantir que l’UE et ses États membres, qui forment une communauté de valeurs, 
s’acquittent de leurs obligations juridiques, il convient de renforcer l’intégration des droits fondamentaux 
dans le cycle politique de l’UE : les autorités publiques à tous les niveaux de gouvernance doivent s’unir afin 
de garantir que l’UE et ses États membres respectent pleinement la Charte des droits fondamentaux de l’UE 
en matière de justice et d’affaires intérieures, ainsi que dans tous les domaines politiques dans lesquels 
elles interviennent. Le meilleur moyen d’y parvenir serait de créer un « cadre stratégique de l’UE en matière 
de droits fondamentaux » ; il viendrait compléter le cadre visant à sauvegarder l’État de droit dans l’Union 
européenne qui a récemment été présenté. Cette section « Focus » propose quelques premières réflexions 
sur la manière dont les questions relatives aux droits fondamentaux pourraient être intégrées de façon plus 
systématique et plus concrète dans l’élaboration des politiques aux niveaux national et de l’UE en respectant le 
principe de subsidiarité ainsi que l’équilibre entre les différents niveaux de gouvernance. Plutôt que de décrire 
le format de ce cadre stratégique européen,  ce « Focus » vise à présenter des idées concernant certains de ses 
contenus possibles (« outils »).

Ce «  Focus » du Rapport annuel étudie comment 
améliorer la protection des droits fondamentaux à l’inté-
rieur des États membres et dans l’Union qu’ils forment 
collectivement. Il constitue le troisième volet d’un trip-
tyque de « Focus » : le premier présentait le paysage des 
droits fondamentaux en Europe, c’est à dire les normes, 
les institutions et les dispositifs existant à  tous les 
niveaux de gouvernance au sein des Nations Unies, du 
Conseil de l’Europe, de l’UE et de ses États membres1. Le 
second s’interrogeait sur la nécessité et sur les moyens 
de sauvegarder les droits fondamentaux en période de 
crise, qu’elle soit économique, sociale ou politique2.

Année après année, les données recueillies par la FRA 
montrent que l’autosatisfaction n’est pas de mise. Si 
l’on veut protéger les droits fondamentaux, il faut que 
toutes les parties concernées s’engagent pleinement 
à les respecter. Les débats concernant l’État de droit, 
qui ont gagné en intensité en 2013, l’ont confirmé en se 
focalisant sur les moyens permettant de garantir que 
l’ensemble des États membres de l’UE défendent les 
valeurs de l’Union – telles qu’inscrites à l’article 2 du 

Traité sur l’Union européenne (TUE). Il est clairement 
ressorti de ces discussions que le respect de ces valeurs 
ne peut pas être considéré comme allant de soi, et qu’il 
requiert un engagement partagé et régulièrement 
renouvelé de la part de l’ensemble des parties concer-
nées, à tous les niveaux de gouvernance3.

« L’Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité 
humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’État de 
droit, ainsi que de respect des droits de l’homme, y compris 
des droits des personnes appartenant à des minorités. 
Ces valeurs sont communes aux États membres dans une 
société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, 
la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les 
femmes et les hommes. »
Traité sur l’Union européenne (TUE), article 2, JO 2012 C 326

L’année 2014 nous offre l’opportunité de souligner et 
de promouvoir ces valeurs partagées. En effet, tandis 
que le programme de Stockholm s’achèvera d’ici la fin 
de l’année, l’UE devra à nouveau définir ses priorités 
stratégiques dans les domaines politiques relatifs aux 
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droits fondamentaux, notamment l’immigration, l’asile, 
les visas, les contrôles aux frontières, l’intégration, la 
justice pénale et la justice civile4.

Au cours de l’année, l’UE continuera à prendre des 
mesures décisives afin d’adhérer à la CEDH, en sou-
mettant l’Union à un contrôle externe sur les droits 
fondamentaux et en poursuivant l’amélioration de la 
protection de ces droits au sein de l’UE. Fin 2014 aura 
lieu l’expiration de la période transitoire pour la coopé-
ration policière et judiciaire en matière pénale. Dans la 
pratique, cela veut dire que la compétence de la Cour 
de justice de l’Union européenne (CJUE) sera étendue et 
que la Commission européenne sera habilitée à saisir la 
Cour de procédures d’infraction dans d’autres domaines 
relatifs aux droits fondamentaux5.

La question se pose alors de la manière dont l’UE et 
ses États membres pourraient définir un cadre plus 
structuré pour le développement et la mise en œuvre 
de politiques liées aux droits fondamentaux à différents 
niveaux de gouvernance, et ce dans un effort commun. 
Un tel cadre interne serait l’équivalent du cadre stra-
tégique et du plan d’action de l’UE qui, depuis 2012, 
orientent la politique extérieure de l’UE en matière de 
droits de l’homme. L’adoption d’un tel cadre montrerait 
que les pratiques de l’UE sur son propre territoire sont 
conformes à l’image que l’UE donne d’elle-même dans 
le reste du monde6.

Avant de présenter 20 outils qui contribueraient à la 
création d’un tel cadre, ce « Focus » revient sur l’in-
tensification des discussions relatives aux valeurs de 
l’UE ayant eu lieu en 2013 et sur la manière dont cela 
concerne les droits fondamentaux.

Le débat sur les valeurs de 
l’UE s’est intensifié en 2013
Le débat sur les valeurs de l’UE a gagné en intensité et en 
profondeur en 2013, du fait des propositions et des idées 
portées par la Commission européenne7, le Parlement 
européen8, des ministres9, des universitaires10, des 
conseillers politiques11 et des organisations de la société 
civile12. L’idée d’un nouvel instrument visant à protéger 
les valeurs de l’UE visées à l’article 2 du Traité sur l’UE 
a fait l’objet d’un consensus de plus en plus marqué, 
mais les avis ont divergé quant aux acteurs à impliquer, 
aux procédures à appliquer et à la pertinence du recours 
ou non à des sanctions13.

En mai 2013, le Conseil de l’Union européenne a appelé 
à un « consensus sur les mesures qu’il est nécessaire 
de prendre de manière systématique pour protéger 
les droits fondamentaux même en temps de crise 
économique grave et pour promouvoir l’État de droit, 
tout en respectant également les traditions constitu-
tionnelles nationales des États membres14 ». Le Conseil 

a également souligné la nécessité de « faire avancer le 
débat [sur l’État de droit] conformément aux traités, sur 
la nécessité éventuelle d’une méthode systématique, 
fondée sur la collaboration, pour traiter ces questions, 
et sur la forme qu’elle pourrait prendre ».

Le Conseil de l’Union européenne a soulevé sept points 
afin d’orienter le débat, soulignant que la discussion et 
les propositions respectives devraient :

1.	 intégrer les organes concernés et la participation de 
la société civile ;

2.	 se fonder sur une compréhension partagée des 
problèmes à traiter et des méthodes à appliquer ;

3.	 garantir une parfaite synergie et éviter les doubles 
emplois, notamment avec le Conseil de l’Europe ;

4.	 identifier la valeur ajoutée de l’action de l’UE ;

5.	 envisager l’ensemble des pistes possibles et privi-
légier le consensus entre les États membres ;

6.	 être fondées sur la transparence et l’égalité ;

7.	 viser à avoir un impact positif réel sur la vie de tout 
un chacun.

Le Parlement européen s’est également prononcé sur 
le sujet, appelant le Conseil européen, la Commission 
européenne et les parlements nationaux à prendre 
des mesures en vue de protéger les valeurs visées 
à l’article 2. Il a souligné, face à la Commission euro-
péenne, que les procédures d’infraction ne suffisent 
pas à en garantir le respect. Il a également fourni des 
critères pour « une nouvelle méthode plus efficace de 
sauvegarde des valeurs fondamentales », notamment 
l’indépendance de la justice, la synergie avec ou le 
respect pour les traditions constitutionnelles nationales 
et l’égalité entre les États membres. Le Parlement euro-
péen a invité les parlements nationaux à « renforcer 
leur rôle dans le contrôle du respect des valeurs fonda-
mentales et à dénoncer tout risque de dégradation de 
ces valeurs à l’intérieur des frontières européennes15 ».

À un niveau plus opérationnel, le Parlement européen 
a réaffirmé que « la mise en place d’un tel mécanisme 
[de sauvegarde des droits fondamentaux] pourrait 
impliquer de repenser le mandat de l’Agence des 
droits fondamentaux de l’Union européenne [FRA], 
lequel devrait être renforcé de manière à inclure le 
contrôle régulier du respect, par les États membres, 
de l’article 2 du traité UE »16. Le Parlement a recom-
mandé la création d’un « mécanisme de surveillance, 
à mettre en place d’urgence et en toute priorité par 
la Commission, coordonné au niveau politique le plus 
élevé et pleinement appliqué dans les diverses poli-
tiques sectorielles européennes »17.
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Le Parlement européen a également recommandé 
l’établissement d’une commission visant à garantir la 
continuité et la fermeté de l’application des prérequis 
d’éligibilité auxquels les États sont actuellement soumis 
afin de rejoindre l’UE, dits « critères de Copenhague ». 
Cette commission prendrait la forme d’un groupe de 
haut niveau qui coopèrerait avec les structures et 
mécanismes existants afin d’assurer la continuité des 
critères de Copenhague18. Début 2014, le Parlement 
européen a renouvelé ces propositions, et demandé 
à la Commission européenne « en collaboration avec 
la FRA, d’adopter une décision établissant ce “nouveau 
mécanisme de Copenhague”, comme elle l’a fait pour 
le suivi en matière de corruption au sein de l’Union et 
dans les États membres, et de revoir le règlement de 
l’Agence des droits fondamentaux afin de la doter de 
pouvoirs et de compétences accrus »19.

« Aujourd’hui, tout le monde parle de la situation en 
Hongrie et en Roumanie. Sommes-nous certains que nous 
ne serons pas à nouveau témoins d’une telle situation 
dans un autre pays de l’UE d’ici quelques semaines ? 
Soyons honnêtes – et certains parlementaires l’ont déjà 
clairement exprimé – nous sommes face à un “dilemme de 
Copenhague”. Nous sommes très stricts sur les critères de 
Copenhague, notamment en ce qui concerne l’État de droit 
dans le processus d’adhésion d’un nouvel État membre, 
mais une fois que cet État membre a rejoint l’Union 
européenne, nous ne disposons d’aucun instrument nous 
permettant de voir si l’État de droit et l’indépendance du 
système judiciaire sont toujours respectés.

En tant qu’Union européenne, il nous faut rester ferme sur 
nos valeurs et sur l’État de droit. C’est pourquoi je pense 
que nous devons établir un mécanisme objectif pour 
évaluer les systèmes judiciaires dans l’ensemble de nos 
[…] États membres, car nos procédures d’infraction sont 
trop techniques et trop lentes pour réagir lors de situations 
à haut risque menaçant l’État de droit, et car la procédure 
de l’article 7 est une option nucléaire que la Commission, 
le Parlement et le Conseil devraient utiliser uniquement en 
tout dernier recours. »
Viviane Reding, Vice-présidente de la Commission européenne, 
discours prononcé devant le Parlement européen le 
12 septembre 2012, doc. 13780/12, PE 413, annexe III, disponible à : 
http://register.consilium.europa.eu/doc/srv?l=EN&t=PDF&
gc=true&sc=false&f=ST%2013780%202012%20INIT

En novembre  2013, la Commission européenne 
a organisé la conférence des Assises de la justice, 
à  l’occasion de laquelle ont été soumises plus de 
100 contributions aux discussions sur l’État de droit et 
sur l’avenir des politiques en matière de justice20. Ces 
discussions et contributions ont été prises en considé-
ration dans le programme 2020 de la Commission en 
matière de justice dans l’Union européenne21 et dans 
un nouveau cadre visant à renforcer l’État de droit22.

Ce cadre a été créé afin d’« aborder et de résoudre une 
situation dans laquelle l’État de droit est constamment 
menacé », pour compléter la procédure d’infraction 
visée à l’article 258 du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (TFUE) et les procédures visées 
à l’article 7 du Traité sur l’UE (TUE)23. Il y est fait référence 
à l’État de droit dans les termes suivants : « un principe 
constitutionnel dont les composantes à la fois formelles 
et constitutives […] sont intrinsèquement liées au res-
pect de la démocratie et des droits fondamentaux »24.

Tel que présenté par la Commission européenne, ce 
cadre « n’a pas pour objectif d’être déclenché par des 
violations individuelles des droits fondamentaux ou en 
cas d’erreur judiciaire ». Il sera plutôt activé dans « des 
situations où les autorités d’un État membre prennent 
des mesures ou tolèrent des situations susceptibles de 
nuire de manière systématique à l’intégrité, la stabi-
lité ou au bon fonctionnement des institutions et des 
mécanismes de sauvegarde établis au niveau national 
afin d’assurer l’État de droit »25.

La Commission européenne envisage un processus 
en trois étapes pour ce mécanisme : tout d’abord, la 
Commission détermine s’il y a « des indications claires 
quant à une menace systémique pesant sur l’État de 
droit ». Cette « évaluation peut être fondée sur les 
indications fournies par des sources disponibles et 
des institutions reconnues, notamment les organes du 
Conseil de l’Europe et l’Agence des droits fondamen-
taux de l’Union européenne »26. Lors de cette première 
étape, la Commission enverrait un « avis sur l’État de 
droit » pour justifier ses inquiétudes et donner à l’État 
la possibilité de répondre. Cet avis serait rendu public, 
mais les échanges avec l’État membre seraient, en règle 
générale, tenus secrets.

Une seconde étape possible, si la Commission européenne 
juge qu’il y a « preuve objective d’une menace sys-
témique et que les autorités de cet État membre ne 
prennent pas les mesures appropriées afin d’y remé-
dier », consisterait en la publication par la Commission 
d’une « recommandation sur l’État de droit ». L’évaluation 
et les conclusions de la Commission seraient réalisées 
sur la base d’un dialogue avec l’État membre concerné.

Dans un troisième temps, la Commission européenne 
contrôlerait les suites données à cette recommandation. 
Si l’État membre ne donne pas de suites satisfaisantes 
à la recommandation, la Commission envisagerait la 
possibilité de recourir à l’une des procédures décrites 
à l’article 7 du TUE.

Ce nouveau cadre relatif à  l’État de droit clarifie la 
manière dont la Commission européenne procèdera 
à l’avenir dans des situations où un État membre de l’UE 
prend le risque de contrevenir aux valeurs de l’article 2. 
Il vient compléter le premier rapport de la Commission 
européenne sur la corruption tel qu’il a été présenté au 
début de l’année 201427, ainsi que ses efforts pour aider 
l’UE et ses États membres à « à accroître l’effectivité 
de la justice, en leur fournissant des données objec-
tives, fiables et comparables sur le fonctionnement de 

http://register.consilium.europa.eu/doc/srv?l=EN&t=PDF&gc=true&sc=false&f=ST%2013780%202012%20INIT
http://register.consilium.europa.eu/doc/srv?l=EN&t=PDF&gc=true&sc=false&f=ST%2013780%202012%20INIT
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tous les systèmes de justice nationaux » grâce à son 
« tableau de bord de la justice » annuel.28

Protéger et promouvoir les droits fondamentaux est 
un moyen de prévenir les crises d’État de droit de 
manière proactive. De plus, un respect moindre pour 
les droits fondamentaux peut indiquer des défail-
lances systémiques de l’État de droit29. Au vu des 
défis persistants en matière de droits fondamentaux 
que révèlent de manière systématique les données 
de la FRA, et en considérant l’opportunité offerte 
par la prochaine période législative 2014-2019, les 
États membres et les institutions de l’UE pourraient 
envisager de compléter ce cadre relatif à  l’État 
de droit avec un cadre stratégique portant sur les 
droits fondamentaux. Au vu des interdépendances 
existantes entre l’État de droit et les droits fonda-
mentaux (Tableau 0.1), un nouvel engagement plus 
large en matière de droits fondamentaux serait 
bénéfique pour le cadre relatif à l’État de droit de 
la Commission européenne.

Compléter le cadre relatif à  l’État de droit de la 
Commission européenne par un cadre stratégique en 

matière de droits fondamentaux permettrait à  l’UE 
d’avancer sur trois plans : 

•• permettre une lecture plus universelle et plus 
conséquente de l’État de droit, qui couvrirait de 
manière explicite l’ensemble des droits fondamen-
taux qui correspondent largement aux valeurs de 
l’article 2 du Traité sur l’UE (voir le Tableau 0.1) – des 
domaines dans lesquels l’UE joue indubitablement 
un rôle et a beaucoup à offrir en ce qui concerne les 
normes et les procédures ;

•• élargir le rôle de l’UE en impliquant l’ensemble des 
parties concernées, notamment le Parlement eu-
ropéen, le Conseil de l’Union européenne, d’autres 
organes concernés de l’UE, ainsi que des acteurs 
compétents au niveau national tels que les par-
lements nationaux, les organismes actifs dans le 
domaine des droits de l’homme et la société civile ;

•• aborder non seulement le comportement des États 
membres de l’UE, mais aussi mettre l’accent sur la 
performance de l’UE en ce qui concerne le respect 
de l’État de droit et des droits fondamentaux.

Tableau 0.1:	 Les valeurs de l’article 2 du Traité sur l’UE comparées à la Charte des droits fondamentaux

Valeurs visées à l’article 2  
du Traité sur l’UE 

Équivalence dans la Charte (les chapitres de la Charte 
apparaissant comme ombrés ne couvrent que partiellement 

les valeurs correspondantes de l’article 2)

Dignité humaine Dignité humaine (Chapitre I)

Liberté Libertés (Chapitre II)

Démocratie Citoyenneté (Chapitre V)

Égalité Égalité (Chapitre III)

État de droit Justice (Chapitre VI); Citoyenneté (Chapitre V)

Respect des droits de l’homme Tous les chapitres de la Charte

Droit des personnes appartenant à des minorités Égalité (Chapitre III)

Pluralisme Égalité (Chapitre III) 

Non-discrimination Égalité (Chapitre III)

Tolérance Égalité (Chapitre III)

Justice Justice (Chapitre VI)

Solidarité Solidarité (Chapitre IV)

Égalité entre les hommes et les femmes Égalité (Chapitre III)

Source:	 FRA
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Vers un cadre stratégique 
de l’UE en matière de 
droits fondamentaux
Un engagement renouvelé en faveur des droits fonda-
mentaux contribuerait à garantir que l’UE et ses États 
membres se conforment à leurs obligations, c’est à dire 
qu’ils « respectent les droits [comme stipulés dans la 
Charte des droits fondamentaux], observent les prin-
cipes et en promeuvent l’application »30. De plus, créer 
un nouveau cadre stratégique interne à l’UE serait béné-
fique à la promotion du « bien-être de ses peuples », 
notamment à travers le progrès social et l’inclusion 
sociale, « la justice et la protection sociales, l’égalité 
entre les femmes et les hommes, la solidarité entre les 
générations et la protection des droits de l’enfant » - qui 
font tous explicitement partie des objectifs principaux 
de l’UE31. Adopter un tel cadre renforcerait la cohérence 
entre les politiques de l’UE à l’égard des pays tiers et les 
engagements de l’UE envers ses propres institutions et 
vis-à-vis de ses États membres.

La proposition d’un cadre stratégique en matière de 
droits fondamentaux soulève trois questions :

•• Qu’apporterait un cadre stratégique européen  ? 
Un cadre stratégique européen bien conçu et ap-
pliqué contribuerait à  optimiser les interventions 
du Parlement européen, du Conseil de l’UE et de 
la Commission européenne dans le domaine des 
droits fondamentaux en termes de structure, de 
coordination et d’efficacité. Un tel cadre, qui inclu-
rait les stratégies existantes dans certains secteurs 
spécifiques, faciliterait la mise en œuvre de l’obli-
gation de l’UE à respecter les droits fondamentaux 
dans le développement de sa législation et de ses 
politiques, de même que celle des États membres 
de l’UE dans l’application des lois de l’UE. Ces ef-
fets renforceraient la confiance entre les systèmes 
juridiques des États membres et, parmi ceux qui 
y vivent, dans l’UE. Pour les Européens, la protection 
des droits fondamentaux figure parmi les valeurs 
qui reflètent le mieux ce que l’UE représente32 ; elle 
est non seulement attendue, mais joue également 
un rôle important dans le fonctionnement de l’UE. 
Un degré de confiance élevé entre les systèmes 
juridiques nationaux est essentiel dans un système 
comme celui de l’UE, fondé sur la reconnaissance 
mutuelle et ayant recours à des outils tels que le 
mandat d’arrêt européen33.

Tandis que les valeurs décrites à  l’article  2  sont 
« communes aux États membres », la satisfaction 
des normes relatives à ces droits fondamentaux varie 
à l’intérieur de l’UE. Comme l’a confirmé la CJUE dans 
le contexte de la législation sur le droit d’asile, « le 
droit de l’Union s’oppose à l’application d’une pré-
somption irréfragable selon laquelle l’État membre 

[responsable] […] respecte des droits fondamentaux 
de l’Union »34. Un cadre stratégique européen com-
muniquerait des données et des évaluations pour 
former un socle de confiance permettant une pré-
somption fiable, et non « irréfragable », selon laquelle 
les États membres respectent les normes communes. 
De la même manière, un tel cadre stratégique pour-
rait fournir les outils supplémentaires nécessaires 
pour garantir que l’UE elle-même se conforme à la 
Chartre des droits fondamentaux, à la CEDH, ainsi 
qu’aux autres normes relatives aux droits humains.

•• Comment un cadre stratégique européen 
remplirait-il cet objectif ? Tandis que le cadre rela-
tif à l’État de droit touche à des domaines sortant 
du périmètre législatif de l’UE, un cadre stratégique 
européen en matière de droits fondamentaux se 
concentrerait sur les champs relevant de la législa-
tion de l’UE et respectent le principe de subsidiarité. 
Il serait également plus englobant que le cadre vi-
sant à renforcer l’État de droit, car il couvrirait l’en-
semble des droits de la Charte (voir le Tableau 0.1) ; 
il rassemblerait l’ensemble des acteurs concernés ; 
et il établirait un cycle politique dans lequel le res-
pect de la Charte serait une considération politique 
permanente et opérationnelle, plutôt qu’une pré-
occupation ponctuelle liée à une situation de crise.

Un cadre stratégique européen devrait d’abord 
porter sur l’UE elle-même, notamment en ce qui 
concerne la manière dont la législation de l’UE est 
créée : des lois comprises à la fois par ceux à qui elles 
s’adressent et par leurs bénéficiaires escomptés, et 
qui soient perçues comme légitimes, seraient appli-
quées de manière plus efficace à tous les niveaux de 
gouvernance. Un cadre stratégique européen pour-
rait – grâce à des outils tels que ceux présentés dans 
la section suivante – aider à garantir que les droits 
fondamentaux sont pris en considération à chaque 
étape de l’application d’une loi. En général, la légis-
lation européenne n’est pas mise en œuvre par les 
organes européens mais par une variété d’acteurs 
à différents niveaux de gouvernance, y compris 
au niveau local. Un cadre stratégique européen 
contribuerait de manière significative à une opti-
misation de la coordination, de la coopération et 
de la participation. Les 20 outils proposés plus bas 
devraient pouvoir améliorer la qualité de la législa-
tion, en optimiser la mise en œuvre et renforcer la 
confiance sans qu’aucun d’entre eux ne dépasse le 
champ d’application législatif de l’UE ni ne nécessite 
aucune modification des traités de l’UE.

•• Quels sont les acteurs concernés par ce cadre 
stratégique européen  ? Compte tenu du caractère 
multiniveaux du système européen, un cadre straté-
gique européen nécessiterait une implication au ni-
veau de l’UE ainsi qu’aux échelles nationale, régionale 
et locale, afin que l’ensemble des acteurs du domaine 
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des droits fondamentaux puissent allier leurs forces 
selon leurs compétences respectives. Cette approche 
concertée viserait à atteindre des objectifs communs 
tout en optimisant les possibilités de synergies.

Les données de la FRA montrent que les institutions et les 
procédures chargées de protéger les droits fondamentaux 
aux niveaux international, européen, national régional et 
local devraient mieux coordonner leurs réponses en la 
matière pour garantir que les différentes composantes 
fonctionnent bien ensemble sans laisser aucune faille 
dans la protection des droits35.

À titre d’exemple, 20 outils qui pourraient faire partie 
d’un futur cadre stratégique européen sont présentés 
pour examen dans la section suivante. Pour faciliter la 
lecture, ils sont divisés en groupes selon trois niveaux : 
« niveau de l’UE », « niveau de l’État membre » et « niveau 
général ». Ensemble, ces trois groupes constituent les 
composantes d’une véritable stratégie interne à l’UE en 
matière de droits fondamentaux qui réunirait l’ensemble 
des acteurs concernés dans un cycle politique sur les 
droits fondamentaux. Un engagement pour la mise en 
œuvre de quelques-uns de ces outils suffirait à contribuer 
à une meilleure cohérence entre les postures adoptées 
par l’UE dans le domaine de la protection des droits fon-
damentaux à l’intérieur et à l’extérieur de ses frontières.

Outils au niveau  
de l’UE �
1.	� Évaluer les 

répercussions 
sur les droits 
fondamentaux 

Afin d’éviter que la légis-
lature de l’UE ne compro-
mette inutilement les droits 
fondamentaux et n’excède 
« les limites qu’impose le 
respect du principe de pro-
portionnalité au regard […] 
de la Charte  »36, divers 
mécanismes de l’UE éva-
luent les incidences des 
futures lois européennes 
en matière de droits fon-
damentaux et leur com-
patibilité avec les normes 
relatives aux droits de 
l’homme. Ces mécanismes 
pourraient être passés en 
revue afin d’identifier de 
possibles améliorations 
à apporter. Un tel exercice 
pourrait porter sur l’appli-
cation pratique de différents mécanismes tels que 
la « stratégie de la Commission européenne pour la 

mise en œuvre effective de la Charte des droits fon-
damentaux par l’Union européenne »37, les « directives 
du Conseil concernant les étapes méthodologiques 
à suivre pour vérifier la compatibilité en matière de 
droits fondamentaux au niveau des instances prépa-
ratoires du Conseil »38, ou l’article 36 du règlement du 
Parlement européen sur le « respect de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne » 39. Il serait 
également utile d’étudier les manières possibles : de 
faire intervenir une expertise externe indépendante 
lorsque des doutes apparaissent quant à la conformité 
avec la Charte des droits fondamentaux ; et d’impli-
quer les organisations locales de la société civile lors 
de l’évaluation de l’impact éventuel de futures lois de 
l’UE40. Ces pistes permettraient d’améliorer l’efficacité 
et la transparence des mécanismes existants. Par ail-
leurs, ces mécanismes devraient également être utilisés 
lorsque l’UE prend part à des mesures d’austérité : le 
Parlement européen a appelé la troïka formée par la 
Banque centrale européenne, la Commission euro-
péenne et le Fonds monétaire international à garantir 
le respect des droits fondamentaux, leur non-res-
pect constituant « une violation du droit primaire de 
l’Union européenne »41.

2.	� Intégrer les droits fondamentaux 
comme le requiert le droit primaire 

Les droits fondamentaux ne devraient pas être réduits 
à une simple fonction consistant à imposer des limites 
à la législation et à l’administration publique. Ils ont un 
« double rôle », servant de « bouclier », mais agissant 
également comme une « épée » dotée d’une fonction 
habilitante et capable d’orienter la création, l’adoption et 
la mise en œuvre de certaines initiatives42, en défendant 
de la sorte des violations potentielles. Dans certaines 
circonstances, cette fonction active et dynamisante 
n’est pas une option mais bien une obligation juridique. 
Selon le Traité sur le fonctionnement de l’UE, l’Union doit, 
« dans toutes ses activités », chercher à « éliminer les 
inégalités, et à promouvoir l’égalité, entre les femmes 
et les hommes » (article 8), à prendre en compte « les 
exigences liées à  la promotion d’un niveau d’emploi 
élevé, à la garantie d’une protection sociale adéquate, 
à la lutte contre l’exclusion sociale ainsi qu’à un niveau 
élevé d’éducation, de formation et de protection de 
la santé humaine » (article 9) ou à « combattre toute 
discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine 
ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, 
l’âge ou l’orientation sexuelle » (article 10). Alors que 
le Traité de Lisbonne fêtera bientôt, fin 2014, son cin-
quième anniversaire en tant que traité contraignant, il 
est temps d’évaluer la manière dont le législateur de l’UE 
a satisfait à l’obligation transversale en matière de droits 
fondamentaux consistant à promouvoir activement ces 
droits dans l’ensemble des domaines politiques. Il est 
également important de vérifier la base de compétences 
dans les traités de l’UE qui puissent être utilisées afin 
de consolider l’exercice des droits fondamentaux dans 
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les différents domaines politiques (voir l’outil 8 sur la 
coopération entre l’UE et le Conseil de l’Europe)43.

3.	� Développer des orientations 
d’application

La législation européenne est souvent le résultat de 
compromis obtenus au terme de négociations longues 
et difficiles ; elle peut être vague ou laisser le champ 
libre à toutes sortes d’exceptions ou de dérogations 
au niveau national. La CJUE, par exemple, a  rendu 
depuis 2009 plus de 20 décisions uniquement desti-
nées à clarifier les dispositions relatives à l’acquis de 
l’UE en matière de droit d’asile44. C’est pourquoi il serait 
utile d’introduire, notamment en cas de contexte poli-
tique délicat en termes de droits fondamentaux, des 
explications qui orientent les autorités nationales dans 
l’application de la législation européenne, de manière 
à éviter les violations de ces droits. Parmi les exemples 
récents figurent les lignes directrices de la Commission 
européenne pour l’application de la directive relative 
au droit au regroupement familial45, la directive rela-
tive aux droits des victimes46 et la directive sur la libre 
circulation47. Lorsqu’elles ont pour objectif spécifique 
de protéger et de promouvoir les droits fondamen-
taux – comme les orientations de la FRA relatives aux 
données des dossiers passagers48 ou à la manière de 
traiter les migrants en situation irrégulière49 – ces lignes 
directrices pourraient constituer un élément important 
du cadre stratégique de l’UE en matière de droits fonda-
mentaux. L’application de ces lignes directrices pourrait 
également servir le cadre stratégique en fournissant 
des conseils sur la manière dont les problèmes liés aux 
droits fondamentaux doivent être pris en considération 
lors de la mise en œuvre de lois ne portant pas spéci-
fiquement sur ces droits, comme un règlement relatif 
à un fonds européen spécifique (voir l’outil 5).

4.	� Instaurer des pratiques de suivi et 
d’évaluation par les pairs 

Une authentique culture des droits fondamentaux 
requiert une surveillance régulière et indépendante de 
la manière dont les lois sont appliquées. Les évaluations 
Schengen couvrant les frontières maritimes devraient 
contrôler, par exemple, dans le cadre de leur examen 
global, si les instructions et la formation destinées aux 
agents des forces de l’ordre qui gardent ces frontières 
traitent les droits fondamentaux de manière adéquate, 
notamment le principe de non-refoulement. À cette fin, 
les évaluateurs devraient recevoir des orientations et une 
formation appropriées en matière de droits fondamen-
taux. L’évaluation ex post de la législation est particu-
lièrement utile si elle vient enrichir une réforme de la 
législation et des politiques européennes dans le cadre 
d’un cycle politique sur les droits fondamentaux. Afin de 
créer un format d’évaluation général pour l’ensemble des 
politiques en matière de justice et d’affaires intérieures, 
la Commission européenne pourrait soumettre une 

proposition, conformément à l’article 70 du TFUE, « éta-
blissant des modalités par lesquelles les États membre, 
en collaboration avec la Commission, procèdent à une 
évaluation objective et impartiale de la mise en œuvre […] 
des politiques de l’Union ». Les résultats de cette évalua-
tion, comprenant la contribution d’organismes regroupant 
des experts indépendants et d’organisations de la société 
civile, devraient faire l’objet d’un rapport présenté au 
Parlement européen ainsi qu’aux parlements nationaux, 
et devraient être directement pris en compte dans le cycle 
politique sur les droits fondamentaux (voir l’outil 7).

5.	� Garantir le respect des droits 
fondamentaux lors de l’utilisation des 
fonds européens

Les fonds européens sont administrés de manière décen-
tralisée. Il est important de garantir que l’ensemble des 
projets et activités financés par l’UE se soumettent aux 
obligations découlant de la Charte des droits fondamen-
taux. L’UE devrait le faire apparaître de manière explicite 
dans les parties opérationnelles de chacun de ses instru-
ments juridiques plutôt que dans leur préambule50. Par 
ailleurs, des conditions ex ante pourraient être intégrées 
chaque fois que l’UE octroie des fonds. Le règlement 
stipulant de telles conditions pour les décaissements 
de fonds structurels adopté fin 201351 est un exemple 
encourageant, mais il pourrait être élargi et amélioré. 
Lorsqu’elle examine les dépenses, la Cour des comptes 
devrait prendre en considération les conditions ex ante 
ainsi que les autres dispositions relatives aux droits 
fondamentaux dans les « mesures élémentaires », ou 
dans des dispositions secondaires sur la base desquelles 
une dépense est effectuée. La possibilité d’introduire 
des sanctions devrait être prise en considération lorsque 
l’utilisation de fonds de l’UE porte atteinte aux droits fon-
damentaux. De plus, il semble important que les conseils 
ou les organes similaires mis en place au niveau national 
pour décider quels les projets reçoivent un financement 
de l’UE comprennent des « agents des droits fondamen-
taux » issus des services de l’administration concernés, 
de même que des experts indépendants en la matière. 
Ces experts sélectionnés pourraient être issus du milieu 
universitaire, d’institutions nationales des droits de 
l’homme (INDH) ou d’organisations non gouvernemen-
tales (ONG). L’ensemble des instruments développés 
pour la planification, la mise en œuvre et l’évaluation 
des projets financés par l’UE devraient intégrer les droits 
fondamentaux de manière efficace et significative. Ceci 
permettrait non seulement de contribuer à la protection 
et à la promotion des droits fondamentaux, mais égale-
ment d’éviter toute tension avec le droit primaire de l’UE 
et les obligations liées au droit international52.

6.	� Créer un cycle politique de l’UE sur les 
droits fondamentaux

Fin 2012, le Parlement européen a demandé « le lan-
cement d’un cycle politique européen sur les droits 
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fondamentaux, énonçant sur une base annuelle 
et dans un perspective pluriannuelle les objectifs 
à atteindre et les problèmes à résoudre ». Ce cycle 
devrait « prévoir un cadre pour que les institutions 
et l’Agence des droits fondamentaux, ainsi que les 
États membres, travaillent ensemble en évitant les 
doublons, en s’appuyant sur leurs rapports mutuels, 
en adoptant des mesures communes et en organisant 
conjointement des évènements avec la participation 
d’ONG, de citoyens, de parlements nationaux, etc. » 53. 
Cela garantirait que les expériences nationales 
viennent enrichir les développements politiques au 
niveau de l’UE et, que les développements au niveau 
de l’UE soient appliqués sur le terrain. Cela permettrait 
également une meilleure coordination des politiques 
relatives aux droits fondamentaux du Parlement 
européen, du Conseil de l’Union européenne et de la 
Commission européenne, dont les rôles et les inter-
ventions respectives seraient rendues plus efficaces. 
À titre d’exemple, un cycle politique assignerait égale-
ment des objectifs spécifiques aux différents rapports 
sur les droits fondamentaux publiés chaque année par 
le Parlement européen, la Commission européenne et 
l’Agence des droits fondamentaux. Il garantirait que 
ces rapports soient présentés au moment opportun 
afin qu’ils puissent être pris en considération dans 
l’élaboration des processus concernés. Le développe-
ment d’un plan d’action de l’UE en matière de droits 
fondamentaux fournirait un cadre approprié à un cycle 
sur les droits fondamentaux ; un tel plan d’action 
pourrait s’inspirer de certaines des pratiques encoura-
geantes existantes au niveau national (voir l’outil 12).

7.	� Améliorer la coordination au niveau de 
l’UE en mettant en place une réunion 
annuelle de consultation 

Des « agents des droits fondamentaux » désignés dans 
les unités pertinentes des administrations du Parlement 
européen, du Conseil de l’UE et de la Commission 
européenne pourraient aider dans leur mission et 
amplifier l’impact des travaux de la Commission des 
Libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 
(Commission LIBE), du groupe de travail du Conseil de 
l’UE sur les droits fondamentaux, les droits civiques 
et la libre circulation des personnes (FREMP) et des 
unités concernées de la Direction générale de la jus-
tice de la Commission européenne. De plus, il pourrait 
être bénéfique pour la Commission européenne, le 
Parlement européen et le Conseil de l’UE d’avoir des 
consultations régulières avec les parties prenantes et 
les experts concernés, qui réuniraient également des 
organes d’experts européens indépendants comme 
la FRA, le Contrôleur européen de la protection des 
données (CEPD) et le médiateur européen, et des 
représentants issus du Comité des régions, du Comité 
économique et social européen ainsi que du Réseau 
européen des organismes de promotion de l’égalité 
(Equinet), du Réseau européen des INDH et du Réseau 

européen des médiateurs, de même que d’organisa-
tions coordinatrices représentant les ONG au niveau 
européen. Cette réunion annuelle de consultation 
devrait créer des voies de communication à destination 
des acteurs au niveau national, en leur permettant par 
exemple de soumettre des propositions en ligne sur 
un forum internet dédié en amont de la réunion. Cet 
outil structurerait de manière systématique ces contri-
butions ainsi que les réponses qui y seront données. 
Cette réunion de consultation régulière sur les droits 
fondamentaux aurait idéalement lieu avant que la 
Commission européenne ne finalise son programme 
de travail annuel, garantissant ainsi que ses résultats 
soient pris en considération dans la planification poli-
tique et législative au niveau de l’UE. L’exercice devrait 
permettre aux participants de pouvoir présenter leurs 
commentaires, notamment concernant l’efficacité des 
mesures prises afin de préserver le respect des droits 
fondamentaux dans l’application de la législation de 
l’Union européenne. Une transparence totale, quant 
à la possibilité et à la façon dont ces commentaires 
et suggestions sont prises en compte, devrait exister.

8.	� Développer une plus grande  
synergie entre l’UE et le  
Conseil de l’Europe

Conformément aux « lignes directrices sur les relations 
entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne » 
adoptées en 2005 par les chefs d’État et de gouverne-
ment des États membres du Conseil de l’Europe, les deux 
organisations internationales « devraient s’efforcer de 
mettre en place des activités communes, dès lors que 
celles-ci représentent une valeur ajoutée pour leurs 
entreprises respectives [… et] se consulter régulièrement 
à tous les niveaux appropriés, y compris au niveau poli-
tique, de manière à mieux exploiter mutuellement leur 
expertise pertinente » 54. En sus de l’adhésion de l’Union 
européenne à une sélection de conventions du Conseil 
de l’Europe, cette coopération55, déjà active, fructueuse 
et efficace au niveau technique56, devrait être conçue 
comme un processus bilatéral couvrant également les 
organes politiques du Conseil de l’Europe. Afin d’accroître 
le niveau d’application des normes du Conseil de l’Europe, 
l’UE pourrait offrir son influence juridique, notamment les 
principes de primauté et d’effet direct. À cet égard, les 
lignes directrices soulignent que « l’Union européenne 
s’efforcera de transposer dans son droit les aspects des 
conventions du Conseil de l’Europe qui relèvent de sa 
compétence »57. Afin de rendre cet engagement plus 
opérationnel, il serait opportun de recenser la législation 
européenne couvrant actuellement les questions traitées 
par les conventions du Conseil de l’Europe et d’étudier 
la possibilité de compléter les acquis existants à l’aide 
d’une nouvelle législation européenne. Un autre projet 
concret en termes de coopération étroite apportant une 
valeur ajoutée consisterait à créer un système d’infor-
mation européen commun sur les droits fondamentaux  
qui améliorerait la visibilité et l’accessibilité des normes, 
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des analyses et des rapports produits par le Conseil de 
l’Europe (voir l’outil 18).

Outils au niveau  
des États membres�
9.	� Reconnaître 

la dimension 
locale d’une 
protection 
des droits 
à des niveaux 
multiples

La dimension infra-natio-
nale des droits fondamen-
taux, c’est-à-dire régionale 
et locale, est la dimension 
la plus proche de l’indi-
vidu ; elle est donc d’une 
importance capitale. Pour 
les relations extérieures 
de l’UE, le Conseil de l’UE 
a souligné que les autorités 
locales et leurs associations « sont des acteurs impor-
tants du changement en ce qui concerne la réduction 
de la pauvreté et la promotion des droits de l’homme et 
de la démocratie [et qu’elles] jouent un rôle central pour 
renforcer la responsabilité du secteur public à l’égard 
des citoyens, ainsi que pour promouvoir la justice et les 
principes fondamentaux d’égalité, y compris les droits 
des femmes et des filles, assurer la transparence et 
une large participation à la sphère publique, instaurer 
la résilience et atteindre tous les citoyens, y compris 
les groupes vulnérables »58. La même chose pourrait 
être dite de la situation à l’intérieur de l’UE. Dans divers 
contextes, la FRA a mis en avant l’importance, pour la 
protection et la promotion des droits fondamentaux, 
d’avoir plusieurs acteurs au niveau national et infra-
national qui unissent leurs efforts, jouant un rôle majeur 
à cet égard. Le Comité des régions a adopté la Charte 
pour une gouvernance à  multiniveaux en Europe, 
réaffirmant l’importance d’une « action coordonnée 
de l’Union, des États membres et des autorités régio-
nales et locales fondée sur les principes de subsidiarité, 
de proportionnalité et de partenariat qui se concrétise 
par une coopération fonctionnelle et institutionnalisée 
visant à élaborer et à mettre en œuvre les politiques 
de l’Union européenne »59. Cette Charte souligne le fait 
que la gouvernance à multiniveaux aide les gouverne-
ments à différents niveaux et dans différents cas de 
figure à « apprendre les uns des autres, à expérimenter 
des politiques innovantes, à partager les meilleures 
pratiques et à développer davantage la démocratie 
participative, rapprochant ainsi l’Union européenne 
de ses citoyens ». Un des objectifs de la gouvernance 
à multiniveaux comme définie dans la Charte est préci-
sément de « garantir un niveau maximal de protection 

des droits fondamentaux à tous les niveaux de gou-
vernance ». Un projet pilote de recherche mené par la 
FRA a identifié plusieurs étapes à suivre pour accroître 
le respect des droits fondamentaux aux niveaux local 
et régional. Une boîte à outils en ligne destinée à la 
fois aux responsables publics locaux, régionaux et 
nationaux est disponible sur le site web de la FRA60.

10.	� Renforcer la coopération au niveau 
national

La coopération entre les différents organes contribue 
à l’efficacité des droits inscrits dans la Charte. Il n’est 
pas vraiment nécessaire d’établir de nouveaux méca-
nismes ou de nouvelles procédures. Les ressources 
disponibles, les voies et les forums prévus pour des 
échanges réguliers ainsi que les synergies en place 
entre les structures existantes devraient en revanche 
être davantage développés61. Un renforcement des 
niveaux de coopération et de coordination est parti-
culièrement important dans des pays organisés selon 
une structure fédérale, au sein de laquelle le respect 
des droits fondamentaux relève des compétences 
de différents niveaux d’autorités. Les organes de 
médiation, les INDH, les organismes de promotion 
de l’égalité, les autorités chargées de la protection 
des données, les comités parlementaires nationaux 
qui abordent les questions liées aux droits fonda-
mentaux, de même que les autorités locales qui sont 
les plus proches des citoyens, pourraient développer 
des synergies plus concrètes, en créant par exemple 
des réseaux de droits fondamentaux formels et/ou 
informels (voir également l’outil 14).

11.	� Reconnaître le rôle des parlements 
nationaux

Les directives européennes sont contraignantes 
envers les États membres du point du vue des 
résultats à atteindre, mais laissent aux parlements 
nationaux le choix de la forme et des méthodes uti-
lisées. Ceci est particulièrement important lorsque 
les directives sont susceptibles de soulever des 
doutes en ce qui concerne les droits fondamentaux, 
comme ce fut le cas par exemple avec la directive 
sur la rétention des données. Le Traité de Lisbonne 
a renforcé l’importance des parlements nationaux en 
leur confiant un rôle dans l’évaluation des politiques 
de mise en œuvre dans l’ancien troisième pilier et 
dans les activités d’Eurojust et d’Europol62. Les parle-
ments nationaux jouent également un rôle particulier 
au niveau de l’UE dans le développement de la coo-
pération judiciaire civile fondée sur le principe de la 
reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires63. 
Dans ce contexte, les commissions parlementaires 
nationales traitant des questions relatives aux droits 
fondamentaux pourraient se rassembler au sein d’un 
réseau à l’échelle européenne leur offrant un accès 
plus direct aux développements de l’UE concernés64.
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12.	� Établir des plans  
d’action nationaux

Les plans d’actions nationaux dans le domaine 
de la protection des droits fondamentaux se sont 
révélés être « des outils précieux pour clarifier les 
responsabilités des autorités et pour déterminer et 
corriger les anomalies en matière de protection des 
droits de l’homme »65. Des États membres tels que 
la Croatie, l’Espagne, la Finlande, les Pays-Bas, le 
Royaume-Uni (Écosse) ou la Suède ont déjà utilisé ce 
type de plans d’action et un nombre d’autres États 
membres, l’Autriche et la Grèce notamment, envi-
sagent l’introduction de plans d’action nationaux 
(PAN). L’intégration d’obligations internationales de 
rapport dans un processus de PAN pourrait améliorer 
la coordination des rapports, et la rendrait plus effi-
cace et plus économique. Cette approche combinée 
pourrait également permettre l’échange de pratiques 
encourageantes entre les États membres de l’UE. De 
plus, les PAN et leurs évaluations pourraient enrichir 
les positions nationales dans le processus législatif 
de l’UE, et lier de ce fait les différents niveaux de 
gouvernance afin que l’expérience et les données du 
terrain ne soient pas « perdues », mais contribuent au 
contraire à un cycle politique européen sur les droits 
fondamentaux (voir le l’outil 6).

13.	� Accroître la sensibilisation  
aux droits à l’intérieur de l’UE

Les données recueillies par la FRA ainsi qu’à travers 
les enquêtes de l’Eurobaromètre montrent que la sen-
sibilisation aux droits est très faible dans l’ensemble 
de la population comme chez les groupes minoritaires. 
Cela vaut pour la Charte des droits fondamentaux, 
de manière générale66, de même que, plus spécifi-
quement, pour les lois pertinentes. Dans le cas de la 
législation sur l’égalité, par exemple, près de 60 % 
des 23 500 immigrés et personnes appartenant à des 
minorités ethniques interrogées par la FRA « n’étaient 
pas ou étaient mal informés quant à l’existence d’une 
législation couvrant […] la non-discrimination fondée 
sur la race ou l’origine ethnique » 67. En ce qui concerne 
la législation sur l’égalité, des taux de sensibilisation 
aussi bas sont particulièrement marquants car les 
directives européennes concernées stipulent de 
manière explicite l’obligation de faire connaître ces 
droits68. Avec le soutien de l’UE, les États membres 
devraient revoir leurs plans afin de mieux cibler leurs 
efforts en matière de sensibilisation.

14.	� Garantir un suivi solide et  
indépendant au niveau national

Afin d’améliorer l’accès à la justice, l’UE et ses États 
membres devraient garder à  l’esprit les instances 
quasi-judiciaires et non juridictionnelles, de même 
que les tribunaux. Tous les États membres devraient 

désigner ou établir des INDH en perspective de leur 
pleine accréditation (statut A) conformément aux 
Principes de Paris69. Actuellement, seuls 11 des 28 États 
membres sont dotés d’INDH pleinement conformes 
(statut A), et sept États supplémentaires sont dotés 
d’INDH de statut B. L’UE pourrait établir ou promouvoir 
des normes minimales similaires relatives à l’indépen-
dance et à l’efficacité d’autres organismes travaillant 
dans le domaine des droits de l’homme, notamment 
en ce qui concerne les organes obligatoires selon le 
droit de l’UE, comme les organismes chargés de la 
promotion de l’égalité ou les autorités chargées de la 
protection des données. La législation européenne 
actuelle n’impose pas de normes précises, mais 
récemment, la jurisprudence de la CJUE a souligné des 
insuffisances relatives à l’indépendance des autorités 
chargées de la protection des données70.

15.	� Créer un environnement  
économique qui respecte  
les droits fondamentaux

Le droit de l’UE détermine des obligations entre 
des parties privées et régule des pans entiers de 
l’activité économique des États membres de l’UE. Il 
est donc important que le droit de l’UE reconnaisse 
les responsabilités spécifiques qui incombent aux 
acteurs économiques en ce qui concerne les droits 
fondamentaux, comme le fait la proposition de 
directive sur la publication d’informations extra-
financières71 ; ou qu’il reconnaisse l’importance des 
questions sociales, environnementales et d’emploi, 
comme le fait le paquet législatif pour la modernisation 
des marchés publics72. La nouvelle stratégie de l’UE 
relative à la responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) fait des droits de l’homme un enjeu essentiel et 
exige la mise en place, de la part des entreprises, d’un 
processus permettant d’intégrer les droits de l’homme 
dans leurs opérations économiques en étroite 
collaboration avec les parties prenantes concernées73. 
Dans le cadre de cette stratégie, la Commission 
européenne a publié un « Guide d’introduction aux 
droits de l’homme pour les PME » (Introductory guide 
to human rights for SMEs) ainsi que des orientations 
en la matière destinées à trois secteurs, à savoir : les 
organismes chargés des recherches d’emplois et des 
placements ; les technologies de l’information et de 
la communication ; et l’industrie des hydrocarbures. 
Ces guides et orientations renforcent les liens entre 
les activités de l’UE en matière de RSE et les principes 
directeurs de l’Organisation des Nations Unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme. Les États 
membres sont encouragés à  développer un plan 
d’action national afin de respecter les principes 
directeurs de l’ONU. Lorsque les États membres 
décident de développer leur propre plan d’action  
(voir la Section  10.5.3), ils doivent s’assurer que 
la protection des droits fondamentaux y  soit  
clairement intégrée.
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Outils généraux�

16.	� Impliquer les 
organisations 
de la société 
civile (OSC) 
dans le 
développement 
et l’évaluation 
des politiques

La société civile est une 
partie prenante essentielle 
dans le domaine de la 
protection des droits fon-
damentaux. Dans le cadre 
des relations extérieures de l’UE, il est reconnu comme 
nécessaire d’« élaborer des feuilles de route par pays 
pour un engagement avec les OSC, afin d’améliorer 
l’impact, la prévisibilité et la visibilité des actions de 
l’Union, en garantissant la cohérence et les synergies 
dans l’ensemble des secteurs »74. De plus en plus, l’UE 
implique également la société civile intérieure à l’Union 
dans les contextes pertinents relatifs aux droits fonda-
mentaux. Par exemple, l’expérience de la FRA avec sa 
plateforme des droits fondamentaux75 a inspiré la créa-
tion de mécanismes similaires par Frontex et l’EASO. Il 
paraît opportun que la société civile puisse participer 
à une plus grande échelle, afin que les ONG concernées 
soient entendues lors de l’évaluation de l’impact d’une 
future loi européenne ou du contrôle de l’application 
de la législation de l’UE existante. Au niveau national, 
il serait également bénéfique de mettre en place des 
moyens qui permettraient aux acteurs clés de la société 
civile de se rencontrer régulièrement, d’échanger sur 
leurs expériences et leurs meilleures pratiques et de 
formuler des propositions pour améliorer et mettre en 
œuvre les politiques. En s’appuyant sur l’expérience de 
la FRA avec sa plateforme des droits fondamentaux, la 
création de plateformes similaires à l’échelle nationale 
pourrait être envisagée lorsque de tels outils n’existent 
pas encore. La participation de divers segments de la 
société à l’élaboration des politiques relatives aux droits 
fondamentaux est l’une des principales préoccupations 
exposées dans les Principes de Paris relatifs aux INDH.

17.	� S’engager pour développer la 
confiance transnationale et 
l’accessibilité des connaissances en 
matière de droits fondamentaux 

Encourager les contacts transnationaux entre pro-
fessionnels peut favoriser le développement d’une 
confiance mutuelle. Les juges et les services répres-
sifs nationaux devraient être formés afin de s’assurer, 
dans la coopération avec leurs homologues d’autres 
États membres de l’UE, qu’ils prennent en considé-
ration le devoir auquel les soumet le droit de l’UE de 

garantir qu’aucune décision mettant en œuvre une loi 
européenne ne viole ni les normes essentielles, ni les 
droits procéduraux inscrits dans la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne ou dans les prin-
cipes généraux du droit européen. Afin de soutenir ces 
mesures, l’UE devrait prévoir des fonds suffisants pour 
les programmes de financement de l’UE concernés. Des 
modules de formation et un guide général sur la portée 
de la Charte pourraient également être des instruments 
utiles76. La FRA a développé – en collaboration avec le 
Conseil de l’Europe et la Cour européenne des droits de 
l’homme (CouEDH) – une série de manuels sur la juris-
prudence de la CJUE et de la CouEDH dans des domaines 
précis77. D’autres manuels pourraient être produits afin 
de sensibiliser les praticiens du droit quant à la portée 
des garanties de la Charte. Le système d’information 
européen sur les droits fondamentaux proposé plus bas 
pourrait également couvrir la jurisprudence nationale 
faisant référence à la Charte, de même que le rôle de 
la Charte elle-même devant les organes non juridic-
tionnels, fournissant ainsi des preuves de la manière 
dont la Charte est utilisée de facto au niveau national.

18.	� Créer un système d’information 
européen sur les droits fondamentaux

L’UE pourrait également engager des fonds dans la 
création d’un système d’information européen sur les 
droits fondamentaux qui constituerait un centre névral-
gique rassemblant et rendant accessibles des informa-
tions existantes des Nations Unies (principalement des 
organes créés en vertu des traités et des procédures 
spéciales, mais également d’autres sources), du Conseil 
de l’Europe (mécanismes de surveillance et groupes 
d’experts), de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe, de l’UE (données de la Commission 
européenne, notamment d’Eurostat ; FRA ; groupes de 
travail du Conseil comme Genval, groupe de travail sur 
les affaires générales dont l’évaluation, ou Scheval, le 
groupe de travail sur les mécanismes d’évaluation de 
Schengen ; médiateur européen ; etc.). Un tel système 
permettrait d’améliorer la transparence et l’objectivité, 
tout en sensibilisant le public aux normes européennes et 
internationales, notamment celles du Conseil de l’Europe 
dans le contexte de l’UE. Il offrirait également la possi-
bilité aux professionnels de procéder à une évaluation 
informée de la situation d’un pays en matière de droits 
fondamentaux dans un domaine particulier.

19.	� Développer des indicateurs sur les 
droits fondamentaux 

Afin de pouvoir procéder à des évaluations comparatives 
des lois et politiques relatives aux droits fondamentaux 
et de leurs effets, il est important de développer des 
indicateurs en la matière. Ces indicateurs devraient 
être organisés selon un cadre systématique, tel que 
celui appliqué par la FRA, développé à partir du Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 
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Ce cadre « S-P-R » (structure-processus-résultat) saisit 
la situation sur le terrain (résultat) ainsi qu’aux niveaux 
politique et structurel. Bien sûr, le fait de se fier à un 
tel système d’information ne devrait pas remplacer 
une évaluation au cas par cas, nécessaire à l’applica-
tion pratique de la reconnaissance mutuelle, puisque 
chaque cas individuel se confrontant à une autorité 
nationale peut présenter ses particularités propres. Un 
système d’indicateurs ferait seulement apparaître les 
préoccupations, sans remplacer une contextualisation 
adéquate et une analyse précise lorsque les indicateurs 
en révèlent la nécessité. Il est de plus en plus largement 
considéré comme nécessaire de développer des indi-
cateurs fiables et objectifs dans le domaine des droits 
fondamentaux. Par exemple, dans le contexte du suivi 
et de l’évaluation des stratégies nationales en faveur 
de l’intégration des Roms, le Conseil a recommandé 
aux États membres d’utiliser « tout indicateur de réfé-
rence, toute méthode de recherche sociale empirique 
et tout mode de collecte de données pertinents pour 
contrôler et mesurer régulièrement les progrès, en 
particulier au niveau local, ce qui permettra d’établir 
des rapports fiables sur la situation des Roms dans les 
États membres, avec le soutien facultatif de l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne » 78.

20.	� Échanger des pratiques 
encourageantes par-delà les frontières 
dans un esprit de partage d’une 
« culture des droits fondamentaux »

L’UE est ses États membres devraient aborder la révision 
de leur « culture commune en matière de droits fonda-
mentaux » en échangeant des pratiques encourageantes 
par le biais de contacts bilatéraux et multilatéraux plus 
fréquents et mieux structurés. Au sein d’une telle culture, 
toute critique constructive devrait être considérée comme 
faisait naturellement partie d’un désir commun d’unir les 
forces afin d’accroître les exigences en matière de pro-
tection des droits fondamentaux. Pour ne donner qu’un 
seul exemple  : le portail européen e-Justice pourrait 
constituer un point d’accès adéquat pour les pratiques 
encourageantes quant à la meilleure façon de respecter 
les normes européennes dans le domaine de la justice79, 
en proposant par exemple une fonction de recherche 
des pratiques approuvées. Une modeste tentative a été 
réalisée à cet égard par la FRA, avec un outil en ligne des-
tiné aux responsables publics, incluant des « exemples » 
sous diverses catégories traitant de la meilleure manière 
de respecter les droits fondamentaux80. Il est nécessaire 
que des outils simples et pratiques soient disponibles 
afin de garantir le respect des normes relatives aux 
droits fondamentaux sur le terrain. L’identification de 
tels instruments pratiques se base, une fois de plus, sur 
un échange d’expériences à grande échelle. Pour citer 
un exemple dans le domaine des affaires intérieures : 
des experts des États membres et la Commission euro-
péenne ont développé, en collaboration avec la FRA, des 

orientations pratiques et concrètes concernant la manière 
d’aborder les pratiques d’arrestation, sous la forme de 
choses « à faire » et « à ne pas faire », destinées aux 
agents d’exécution de la loi en matière d’immigration81. 
Un soutien concret à l’intégration des droits fondamen-
taux au niveau opérationnel devrait être une priorité lors 
de l’attribution de fonds (par exemple dans le cadre du 
futur Fonds pour la sécurité intérieure et du Fonds pour 
les migrations et l’asile) (voir l’outil 5).

Conclusion
L’UE et ses États membres ont fait des progrès impor-
tants pour le développement de leur communauté de 
valeurs, bien que les crises d’ordre économique, social 
et politique dans plusieurs États membres aient mis 
ces valeurs à rude épreuve. Les débats sur les moyens 
de sauvegarder les valeurs fondatrices de l’UE, telles 
qu’inscrites à l’article 2 du Traité sur l’UE, se sont inten-
sifiés et approfondis en 2013. Ces valeurs communes 
à l’UE et à ses États membres comptent parmi elles 
le respect de la dignité humaine, de la liberté, de la 
démocratie, de l’égalité, de l’État de droit et le respect 
des droits de l’homme, des droits des personnes appar-
tenant à des minorités, mais également le pluralisme, la 
non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité 
et l’égalité entre les hommes et les femmes. La Charte 
des droits fondamentaux couvre largement ces valeurs 
et les définit plus précisément.

Dans le contexte de discussions et de développements 
politiques majeurs prévus en 2014, ce « Focus » propose 
une boîte à outils qui pourrait contribuer à la définition 
d’un nouveau cadre stratégique européen en matière de 
droits fondamentaux. Dès lors que ce cadre appartien-
drait à la fois à l’UE et à ses États membres, il pourrait 
aider à renforcer l’engagement vis-à-vis de ces droits 
au niveau de l’UE, au niveau national ainsi qu’au niveau 
infra-national. Certains des outils présentés ici sont per-
tinents principalement au niveau de l’UE, d’autres, au 
niveau national, et enfin, certains le sont dans les deux 
cas. Cette liste de 20 outils proposés ici n’est ni exhaus-
tive, ni définitive ; d’autres instruments pourraient être 
ajoutés, faire l’objet de discussions et être adoptés. 

En tous les cas, l’utilisation de cette boîte à outils devrait 
contribuer à définir un cadre interne à l’UE en matière 
de droits fondamentaux qui reflète le cadre existant sur 
les droits fondamentaux à l’extérieur de l’UE. Ce cadre 
enverrait un message clair au reste du monde en mon-
trant que l’UE et ses États membres sont prêts à passer 
de la parole aux actes et à développer une plus grande 
cohérence entre la politique intérieure et extérieure de 
l’UE. Le défi consiste à présent à encourager l’utilisation 
de ces outils par l’ensemble des acteurs concernés, afin 
d’atteindre l’objectif escompté : promouvoir les droits 
fondamentaux pour sauvegarder l’État de droit.



Un cadre stratégique interne à l’UE en matière de droits fondamentaux : unir nos forces pour obtenir de meilleurs résultats    

19

Boîte à outils pour un cadre stratégique
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